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 Regards

L e racisme, ça fonctionne comme le 
coronavirus. Tant que tu n’es pas 
touché toi-même, ou tes proches, tu 
peux ne pas te sentir concerné. C’est 

comme si ça n’existe pas. Les discussions 
ces dernières semaines suite aux manifesta-
tions ayant suivi la mort de George Floyd 
aux États-Unis ont montré qu’au-delà d’un 
manque d’expérience avec le racisme, on 
peut aussi manquer d’intérêt pour les 
autres ou pour des situations diff érentes de 
la nôtre. 

Cela m’est diffi  cile à comprendre, moi 
qui me sens très concernée. À la fois parce 
que le racisme fait partie de mon histoire 
familiale et de nombre de mes amis, mais 
aussi parce que, ne serait-ce qu’à travers 
l’éducation, la litt érature, les rencontres, j’ai 
voulu comprendre et participer à la 
discussion.

Je peux donc te dire, mon ami, mon 
grand gaillard, au fond de qui la colère qui 
gronde ne s’éteint jamais vraiment, que je 
comprends. Toi qui as essayé d’enfouir au 
plus profond les remarques déplacées et les 
injustices, et qui vis la situation de George 
Floyd les larmes aux yeux, comme une 

bouche d’égout qui déborde. Rien ne sert 
de remett re le couvercle, la coupe est 
pleine. Toi qui dis, ça suffi  t. Agissons. Ne 
vivons pas le sentiment de révolte à travers 
nos smartphones. Mobilisons-nous pour 
que ça change, durablement.

L’actualité n’est pas 
un fait divers
À toi maman, bien cachée au pensionnat 
pendant ton enfance à Hô Chi Minh Ville, 
toi que ta mère maquillait pour que tu ne 
te fasses plus cracher dessus en allant à 
l’école, parce que «trop blanche». Et qu’on 
appelait «ping pong» à ton arrivée à en 
France, toi qui traversais la cour de l’école la 
tête baissée au pas de course pour qu’on ne 
te voie pas, que l’on ne remarque ta 
diff érence. Je comprends.

À toi, mamie, qu’on a traité de «chin-
tok», et dont on a profi té de la volonté de se 
faire accepter toute sa vie, parce que tu ne 
méritais a priori pas mieux. Je comprends.

Je ne vis pas cett e situation à distance, je 
la vis dans ma chair à travers la souff rance 
des autres, immédiate, mémorisée ou 
projetée.

L’actualité n’est pas un fait divers. La 
diversité c’est un enjeu de pouvoir, et c’est 
cela qui est en question. Chacun devrait se 
demander si, dans son entourage, il y a eu 
des situations vécues de racisme ou de 
discrimination. 

Si ce n’est pas le cas, et que tout le 
monde autour de la table se ressemble, 
vient du même milieu, a la même couleur 
de peau…

Regardons bien qui est dans notre bulle. 
Si tout le monde nous ressemble, est-ce un 
monde réel ou un monde fabriqué dans 
lequel nous vivons?

L’eff ort que nous devons
tous faire
La haine des autres, la croyance que 
certains êtres humains sont plus ou moins 
égaux, n’est pas innée, elle s’apprend, elle 
s’inculque.

Chaque action que nous entreprenons, 
chaque initiative, doit tendre vers plus de 
justice, d’égalité.

La bulle, elle ressemble à celle que l’on 
subit pour se protéger du coronavirus. 
Certains la fabriquent pour se donner un 

semblant de sécurité et de protection. Pour 
se rassurer. Mais elle se fi ssure et elle fi nira 
par disparaître. Parce que l’on peut choisir 
de la briser ou parce qu’on y rentrera de 
force.  

Il ne tient qu’à nous de sortir de notre 
bulle et de vivre le monde tel qu’il est, beau, 
divers, perturbant, dérangeant, enrichis-
sant. C’est l’eff ort que nous devons tous 
faire, et que nous devrons amplifi er pour le 
futur. Nous devons nous y engager: à 
écouter, à comprendre, à partager.

Comme le dit Boris Cyrulnik, «plus une 
société facilite les développements 
personnels, plus les mondes mentaux sont 
diff érents et diffi  ciles à harmoniser. Le 
totalitarisme qui impose une seule vérité 
fabrique un monde stable où règne 
l’ordre... qui est celui des cimetières. ». 

Le problème, c’est l’ignorance, le 
manque d’éducation, le manque de culture 
et tout simplement le manque de curiosité. 
Il faut se batt re pour nous engager 
ensemble vers un futur qui nous ressemble, 
humain. Cela ne va pas arriver tout seul, 
pour que les choses changent, il faut les 
prendre en main.

Sortons de notre bulle
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Le problème, 
c’est l’ignorance,
le manque d’éducation, 
le manque de culture 
et tout simplement
le manque de curiosité.

La crise sanitaire terminée, la 
crise politique a repris ses droits 
en Belgique. Contrairement à ce 
que certains avaient pu espérer, 
la première n’a pas permis de 
résoudre la seconde. Aucun 

gouvernement d’union nationale n’a 
véritablement vu le jour en réaction à la 
prise crise sanitaire de l’histoire du pays ou 
pour gérer la pire crise économique de 
l’après-guerre. Plutôt que de commenter les 
dernières péripéties de la non-formation 
gouvernementale, att ardons-nous sur cett e 
crise du système politique belge qui 
apparaît de plus en plus structurelle.

Si l’on regarde quelques années en 
arrière, on peut estimer que la Belgique est 
en réalité en crise politique depuis mai 
2007, avec quelques intermèdes. Ainsi la 
législature 2007-2010 n’a connu qu’une 
série de gouvernements provisoires 
incapables de régler la scission de BHV et la 
réforme de l’État. Il a fallu de nouvelles 
élections, le triomphe électoral de la N-VA 
et 541 jours sans gouvernement de plein 
exercice pour parvenir à former un 
gouvernement stable. 

L’ambitieuse réforme de l’État avait pour 
objectif politique d’enlever des arguments 
à la N-VA, espérant ainsi diminuer 
l’infl uence politique de ce parti. Mais les 
nationalistes fl amands étaient encore plus 
forts en 2014. Contre toute att ente, une 
autre période de gouvernement stable fut 
ouverte. Mais si Michel n’avait pas fait 
l’insupportable pour certains – s’allier avec 
la N-VA – et l’impensable pour beaucoup 
– gouverner comme seul parti franco-
phone – nous serions probablement 
retombés dans la même crise qu’au-
jourd’hui: PS et cdH (Ecolo aujourd’hui) ne 
voulant pas gouverner avec la N-VA, le 
CD&V et l’Open Vld ne le voulant pas sans 
elle. Depuis 2007, il semble donc que la 
crise soit la norme et les gouvernements 
stables l’exception. Et ce n’est pas la 
perspective d’un gouvernement minori-
taire ou d’une énième réforme de l’État en 
2024 qui fera évoluer cett e impression.

Crise politique structurelle
Tout indique que nous faisons face à 
problème structurel du système politique 
belge, aujourd’hui incapable de fonction-
ner correctement. Il existe bien des 
manières de modifi er le fonctionnement 
d’un système politique. Mais, pour le 
moment, la seule solution structurelle 
avancée semble consister à faire ce qui 
ressemble de plus en plus à un réfl exe dans 

Comment sortir de la crise 
politique sans fi n?
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Le système 
le plus 
intéressant 
est peut-
être celui 
en œuvre 
en France 
pour les 
élections 
munici-
pales.

La fragmentation politique oblige à des coalitions plus larges, ce qui a pour eff et de voir l’opposition 
se limiter aux partis antisystèmes ou extrémistes comme c’est le cas du Vlaams Belang. © PHOTONEWS

la classe politique belge: une énième 
réforme de l’État. 

Cett e idée part d’un constat réel: la 
divergence des résultats électoraux entre 
une Flandre votant à droite et une Wallonie 
votant à gauche, doublé d’un succès 
persistant des partis nationalistes au nord 
du pays. Elle s’appuie aussi sur le niveau 
d’effi  cacité du fédéralisme belge que l’on 
qualifi era, pour rester positif, de perfec-
tible. On imagine alors une refédéralisation 
partielle dans un objectif d’effi  cacité, ou 
une régionalisation plus poussée pour 
répondre à la demande venant du nord du 
pays.

Mais c’est précisément ici que l’on 
touche au problème central de cett e 
solution qui n’en est pas une. En eff et, si les 
partis nationalistes fl amands demandent 
une régionalisation accrue, ce n’est pas 
particulièrement le cas de leurs électeurs. 
Ceux du Vlaams Belang en particulier sont 
loin d’avoir une réforme institutionnelle en 
tête au moment de voter. Loin de les faire 
changer d’avis, le spectacle des palabres et 
de la crise sans fi n, nécessaire avant toute 
réforme de l’État est plutôt de nature à 
nourrir le vote protestataire. En outre, une 
nouvelle réforme de l’État ne résoudrait 
structurellement rien. Si le Vlaams Belang 
obtient les scores que lui prédisent les 
sondages, il sera toujours aussi diffi  cile de 
former un gouvernement fédéral, même si 
celui-ci gère moins de compétences. La 
seule «solution» institutionnelle à ce 
problème consiste à supprimer les 
élections fédérales, comme le prévoit le 
projet confédéraliste de la N-VA. Mais 
personne d’autre que les nationalistes 
fl amands n’envisage, pour l’instant du 
moins, cett e solution.

Il existe pourtant un autre moyen de 
pallier cett e incapacité persistante à former 
des gouvernements. Pour cela, il faut 
dépasser l’idée que, en Belgique, tout 
problème est lié aux divergences Fla-
mands-Francophones pour s’intéresser à 
un aspect essentiel: le mode de scrutin 
intégralement proportionnel. Il s’agit aussi 
de remarquer que, même sans confl it 
communautaire, d’autres pays ayant le 
même mode de scrutin souff rent d’une 
diffi  culté chronique à former des gouver-
nements stables (Italie, Espagne, Israël…).

Cercle vicieux
Mis en place à une époque où quelques 
grands partis dominaient le paysage 
politique, le mode de scrutin proportionnel 
devient problématique à mesure que 

peut-être celui en œuvre en France pour les 
élections municipales: un premier tour à la 
proportionnelle, suivi d’un second tour où 
les coalitions sont clairement présentées 
aux électeurs. 

Une telle innovation permett rait un 
changement heureux par rapport à la 
situation qui prévaut en Belgique, où les 
perspectives de coalitions futures ne sont 
pas présentées aux électeurs, mais réservées 
aux accords d’appareil avant et après les 
élections. 

On mett rait ainsi fi n au sentiment 
d’impuissance de nombreux citoyens qui 
n’ont pas l’impression de peser réellement 
sur la composition des gouvernements. Il 
existe bien entendu d’autres possibilités 
pour changer le fonctionnement de notre 
système politique. Mais l’important est de 
réaliser que celui-ci vit une crise structu-
relle, que l’on ne résoudra pas en faisant 
passer des compétences d’un niveau de 
pouvoir à une autre. À quand l’ouverture de 
ce débat essentiel?

s’accroît la fragmentation de la représenta-
tion politique. Il appuie d’ailleurs cett e 
dynamique, puisqu’il suffi  t de quelques 
pour cent des voix pour obtenir des 
députés. S’enclenche alors un cercle vicieux: 
la fragmentation oblige à faire des 
coalitions de plus en plus larges, ce qui a 
pour eff et de voir l’opposition se limiter, in 
fi ne, aux partis antisystèmes, voire 
extrémistes. 

Après la N-VA en 2014, c’est aujourd’hui 
le Vlaams Belang qui bénéfi cie de cett e 
situation. Pour mett re fi n à cett e dyna-
mique, la manière la plus évidente consiste 
à modifi er le mode de scrutin. Si un 
système majoritaire à un ou deux tours 
n’est probablement pas adapté au contexte 
politique belge, il existe une multiplicité 
d’exemples étrangers qui peuvent servir de 
modèle. On pourrait ainsi s’intéresser au 
système mixte en vigueur en Allemagne, ou 
à la prime donnée à un parti ou une 
coalition arrivée en tête (Grèce et Italie). 

Mais le système le plus intéressant est 


